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Transfert du pouvoir de sanction à Pôle emploi : la suite 
Le décret 2018-1335 du 28 décembre 2018 relatif aux droits et aux obligations des DE et au transfert du suivi de la 
recherche d’emploi (du préfet à Pôle emploi) dispose entre autres que la radiation s’accompagnera d’une suppression 
des droits pour certains manquements. FO alerte sur une possible augmentation du risque lié à des comportements 
agressifs de certains usagers. 
Notre DR a choisi de déléguer son pouvoir de sanction aux ELD hors Référents métiers. 
Attention changement : une sanction peut être prononcée pour absence à convocation mais aussi pour absence à RDV 
pris par le DE de son espace personnel. 
FO est également intervenu pour demander l’harmonisation des pratiques en terme de sanctions. 

« Trajectoire » de l’activité des PAG et de la PPSAD 
L’accord GPEC (non signé par FO) prévoit dans son article 3.1 une actualisation au moins une fois par an des métiers 
en croissance, décroissance et mutation. Malgré l’absence au niveau national de réactualisation, la DR Centre nous 
explique que le métier « Gestionnaire appui » de la nouvelle classification et faisant partie du pavé des métiers 
rattachés à la « relation de service » est un métier en 
décroissance. 
Par un tour de passe-passe dont elle a le secret, la DR 
tente de faire passer des vessies pour des lanternes. En 
effet, sur le seul argument de la dématérialisation et des 
évolutions de notre SI, et sans aucun calcul volumétrique, 
celle-ci décide donc au « doigt mouillé » que les pôles 
appui en agence doivent être déshabillés. 
Pour FO, il ne s’agit là que d’un transfert de charge comme 
pour la « trajectoire GDD ». Transfert de cette charge aux 
conseillers eux-mêmes et ce depuis plusieurs années. 
Nous invitons les collègues gestionnaires appui à nous 
solliciter et à nous faire remonter leur ressenti sans modération pour que nous puissions affûter nos arguments et 
décider des suites à donner à cette nouvelle volonté de dégrader nos métiers et conditions de travail. 

Gestion des portefeuilles « suivi » et « guidé » 
Malgré le rappel qu’il est impossible de rendre un service de qualité à nos usagers avec des portefeuilles « suivi » et 
« guidé » qui restent à des niveaux de remplissage démesurés, la DR signe et persiste en affirmant que les conseillers 
font mal leur travail et ne prescrivent pas suffisamment ce qui allègerait leur portefeuille. 
La DR en profite pour pointer du doigt les portefeuilles de GLO et EIJ en expliquant que nous perdons des postes à ne 
pas les remplir. 
Pour FO l’argument qui consiste à reporter la responsabilité de cette situation sur les conseillers ne tient pas. C’est 
bien plutôt la saturation des portefeuilles par le manque d’effectif, et les choix stratégiques qui rendent nos missions 
de plus en plus intenables. 
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Bassin Chartrain 
La DR confirme l’ouverture du site « rue des Granges » au printemps 2019… et l’ouverture du 3ème site de Champhol 
courant 2020… En attendant la DR nous informe que dans un premier temps la DT, la MRS et les CEDRE resteront sur 
le site actuel rue d’Aquitaine. 
Tous les DE seront suivis dans l’agence « rue des Granges » en attendant l’ouverture de Champhol. 
La DR s’est engagée à délivrer l’information à tous les collègues du bassin. 

Effectifs au 31 décembre 2018 
Ce comité d’établissement signe l’heure du bilan. Entre le 1er janvier 2018 et le 31 décembre 2018 nos effectifs 
accusent une perte de 34 postes, ce qui représente l’équivalent d’une agence comme celles de Gien, Amboise, 
Vendôme, ou Argenton sur creuse. 
Sur ces 34 postes en moins, nous perdons 19 CDI. 
Pour rappel, le plafond d’emploi de la DR Centre Val de Loire ne devait baisser que de 7,8 ETP en 2018. 
Nous devons donc craindre pour 2019 une diminution encore plus importante de nos effectifs, et donc des conditions 
de travail qui risquent encore de se dégrader. 
Pour FO, la situation est de plus en plus inacceptable. Il apparaît donc nécessaire de répliquer par une action forte et 
durable… 

Heures supplémentaires 
Les heures supplémentaires réalisées sur le mois de Novembre 2018 au service DRH ont été 2 fois plus importantes 
que le prévisible. Ne serait-ce pas le résultat d’une régularisation du dépassement d’horaires constaté lors d’une visite 
DP au sein du service ? 

Consultation sur la politique sociale 
Suite à la demande de consultation des membres du CE, le cabinet SEXTANT a présenté son rapport d’expertise sur la 
politique sociale à pôle emploi Centre Val de Loire. 
Le constat est sans appel concernant nos conditions de travail. En effet, malgré la mauvaise volonté de la DR de fournir 
les informations nécessaires à l’expertise, la situation s’aggrave : augmentation des arrêts courts, 1088 collègues 
différents arrêtés en 2017 cdi et cdd confondus... Le cabinet SEXTANT souligne que les arrêts courts sont le principal 
indicateur de l’épuisement professionnel.  
Sur l’égalité professionnelle, SEXTANT pointe le « plafond de verre » (Evolution de carrière freinée) comme principale 
préoccupation. 
A l’unanimité les élus du CE ont voté un avis circonstancié contre la politique sociale à Pôle emploi et demandent à la 
DR de mettre en place des mesures correctives. A suivre… 

Délibérations : 
Critère d’attribution des prestations 
du CE : Tous les agents ou stagiaires 
doivent justifier d’au moins un mois 
de présence au sein de Pôle emploi 
CVL pour accéder aux prestations et 
activités du CE à compter du 1er 
janvier 2019 
Des voyages à Stockholm (8 au 10 juin 2019) et Versailles (15 au 16 juin 2019) ont 
été adoptés à l’unanimité.  


